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Mise en place de l'Initiative Nationale pour le 
Développement Humain 
Poursuite de la stratégie de développement social intégré

Renforcement du processus démocratique (code des 
libertés publiques, code de la famille, code de la 
nationalité…)

Modernisation des secteurs publics : renforcement de la 
gouvernance.

Renforcement de la décentralisation /rôle des collectivités 
locales.

Nouvelle dynamique de partenariat Etat-société civile

1. Rappel du contexte de l’introduction de la BSG 

Contexte National
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Ratification de la CEDAW (convention qui vise 
l’élimination des discrimination à l’égard des femmes).

Engagement du Maroc à la réalisation des OMD (Le 2ème 
rapport national 2005 adopte une démarche gendérisée).

Engagement du Maroc à la mise en œuvre l’initiative 20-
20  (20% des dépenses budgétaires de l’Etat et 20% de 
l’aide extérieure au financement des services sociaux de 
base )

Admission du Maroc pour la première fois à l’Aide du 
Millenium Challenge Account (MCA) visant la réduction 
de la pauvreté et la promotion de la croissance 
économique

Contexte international 
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Effort budgétaire soutenu au  profit  des secteurs sociaux :

• 55 % du Budget Général de l’Etat en 2006 contre 41 % en 
1992.

• Amélioration des Infrastructures rurales :

PAGER: accès à l’eau potable à 73,5 % des ménages 
ruraux en juin 2006 contre 14% en 1994;

PERG : 84% de la population rurale raccordée à fin 
juin 2006 contre 17% en 1996 (généralisation prévue 
pour 2007)

PNRR 2 : 1500 km de routes rurales par an contre 1000 
km lors du précédent programme.

Situation de référence
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Persistance des déficits sociaux

• Pauvreté :  14,2 % en 2004 contre 16,5 % en 1994.

• Analphabétisme : 39 % en 2006 contre 54,9 % en 1994.

• Persistance des inégalités de genre :  

Taux net de scolarisation dans le primaire rural est de 
89% (dont  84,25% pour les filles en 2005) ;

Taux d’alphabétisation : 69% Hommes contre 45% 
Femmes en 2004.

Mortalité maternelle : 228 pour 100.000 naissances en 
2003 et la mortalité infantile : 40 pour 1000 naissances 
vivantes.

Situation de référence (Suite)
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Réforme du processus budgétaire orienté vers la performance 

• Amélioration de la programmation budgétaire 
pluriannuelle : Mise en œuvre du CDMT triennal et 
glissant.

• Renforcement de la performance  budgétaire : 
Généralisation de la nouvelle approche budgétaire axée 
sur les résultats. 

• Adaptation du contrôle à la logique de performance : 
Allègement du contrôle a priori et renforcement du 
contrôle de gestion.

• Développement de Systèmes d’information  intégrés.

Point d’ancrage : Réforme budgétaire axée sur les 
résultats
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Objectifs :

Tenir compte des préoccupations et des intérêts 
différenciés des femmes, des hommes, des filles et des 
garçons lors de la formulation, de l'exécution et de 
l'évaluation des politiques publiques ;

Assurer l’équité et améliorer l’efficacité et la cohérence 
des politiques publiques à travers une meilleure 
allocation des ressources budgétaires.  

Objectifs de la BSG
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Réalisation en 2002 (avec soutien de Banque Mondiale), d’une 
étude préliminaire «Faisabilité méthodologique des comptes 
budgétaires du genre et de l'enfance au Maroc".

Projet MFP-UNIFEM sur "le renforcement des capacités 
nationales en matière de gendérisation du budget" .

Phase I (2003-2004) : 

Sensibilisation de certains Départements clés.

Élaboration des outils de travail (Guide Pratique et Manuel 
sur la budgétisation sensible au genre)

Phase II (2005-2008) : En cours

Élaboration du Rapport Genre accompagnant la Loi de 
Finances depuis 2005.2

Principales étapes
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Partenaires

Départements pilotes retenus  en 2005 :

Finances / Éducation Nationale  / Santé / Agriculture et 
Développement rural

Départements supplémentaires en 2006 : 

Justice / Emploi / Transport / Habitat / Eau / SEFEPH / 
Energie.



Échos favorables rencontrés par le Rapport Genre

La réalisation du premier Rapport Genre du Maroc a eu plusieurs 
échos favorables dans la presse nationale et dans le monde avec, 
notamment, la publication d’un communiqué de presse de 
l’UNIFEM en 2005 qualifiant l’initiative de réussite sans précédent.



Perspectives du Rapport Genre 2008

Le Ministère des Finances et de la Privatisation 
poursuivra l’élaboration du Rapport Genre qui 
accompagne les documents de présentation de la Loi de 
Finances avec en 2008 : 

La poursuite de l’organisation d’ateliers techniques 
visant la formation et la sensibilisation des personnes 
clés chargées de l’élaboration des budgets.

L’intégration de nouveaux Départements partenaires 
en 2008.
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4. Quelques facteurs clés de succès
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Renforcement de l’engagement politique et l’adhésion des 
différents intervenants pour la Budgétisation Sensible au Genre;

Renforcement des capacités institutionnelles des différents 
Ministères pour le développement d’indicateurs de performance 
sensibles au genre ;

Affinement de l’appareil statistique dans le sens d’une 
gendérisation des données et indicateurs et d’un ciblage  
géographique de la pauvreté-inégalités à travers notamment la 
gendérisation de la carte de la pauvreté;

Développement d’une communication institutionnelle en la 
matière.
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